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CHAPITRE 55

Loi modifiant la charte de la cité de
Shawinigan

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Shawinigan,
district de Trois-Rivières, a, par

sa pétition, représenté qu'il est de l'inté-
rêt de ses contribuables et nécessaire pour
sa bonne administration que sa charte
contenue dans les lois 8 Edouard VII,
chapitre 95; 4 George V, chapitre 85;
8 George V, chapitre 93; 11 George V,
chapitre 120; 23 George V, chapitre 128;
4 George VI, chapitre 86; 8 George VI,
chapitre 56; 14 George VI, chapitre 91;
14-15 George VI, chapitre 77; 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 69; 3-4 Elizabeth II,
chapitre 57; 4-5 Elizabeth II, chapitre 75,
et 6-7 Elizabeth II, chapitre 61, soit
modifiée afin de pourvoir à la redistribu-
tion de ses quartiers, au nombre de ses
échevins; afin de pouvoir déposer dans les
caisses populaires les deniers proyenant
des taxes; à la confection et mise en
vigueur d'un nouveau mode d'évaluation
par système de fiches; afin de pourvoir à
la nomination et à l'engagement de
constables spéciaux; afin de pourvoir au
changement de la date des élections; afin
d'autoriser le trésorier à signer les obli-
gations émises par la cité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette demande contenue dans
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.



1 . L'article 12 de la loi 8 Edouard
VII, chapitre 95, remplacé par l'article
1 de la loi 8 George VI, chapitre 56, et
par l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 77, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 1 2 . La cité est divisée en sept quar-
tiers pour les fins de la représentation du
conseil de ville."

2. L'article 13 de la loi 8 Edouard
VII, chapitre 95, remplacé par l'article
2 de la loi 8 George VI, chapitre 56, et
par l'article 2 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 77, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 3 . Ces quartiers sont les suivants:
Quartier numéro 1: Borné par l'axe de

la Quatrième rue et le prolongement de cet
axe vers l'est jusqu'à l'axe de la rivière
Saint-Maurice et de tous les autres côtés
par la rivière Saint-Maurice; y compris
les îles situées dans ladite rivière et
portant les numéros 1050, 1051 et 1052
du cadastre de Sainte-Flore.

Quartier numéro 2: Borné vers l'est,
par l'axe de la rivière Saint-Maurice;
vers le sud, par l'axe de la Quatrième
rue et son prolongement vers l'ouest
jusqu'à la rivière Saint-Maurice et par
la rivière Saint-Maurice en passant au
nord et à l'ouest de l'île Melville et autour
de la péninsule où sont situées les usines
hydroélectriques, jusqu'à l'endroit où le
Saint-Maurice reçoit la rivière Shawini-
gan; vers l'ouest, par la rivière Shawini-
gan jusqu'à sa rencontre avec la ligne
séparative des lots 628 et 627 du cadastre
de Sainte-Flore; vers le nord, par ladite
ligne séparative jusqu'à sa rencontre avec
la voie ferrée principale des chemins de
fer nationaux du Canada, puis, par ladite
voie jusqu'à sa rencontre avec la même
dite ligne séparative bornant les lots
626, 625 et 624; puis de là par cette ligne
jusqu'à sa rencontre avec la ligne séparative des lots 624 et 42 et par le prolonge-
ment de cettedite ligne séparative jusqu'à
l'axe de la rivière Saint-Maurice.

Quartier numéro 3: Borné vers le sud,
par la limite nord du quartier numéro
deux, telle que ci-devant décrite; vers
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l'ouest, par l'axe de la rivière Shawinigan
jusqu'à sa rencontre avec la ligne sépara-

tive des lots 625 et 626; vers le nord-est,
par ladite ligne séparative depuis l'axe
de la rivière Shawinigan jusqu'à l'axe de
la rue Dessaulles; puis l'axe de la rue
Dessaulles, de Trudel à Saint-Paul; Saint-
Paul, de Dessaulles à Rang des Hêtres;
l'axe de Rang des Hêtres, de Saint-Paul
jusqu'à sa rencontre avec le prolonge-
ment de la rue Lambert; l'axe de la rue
Lambert et son prolongement du Rang
des Hêtres jusqu'à Saint-Marc; l'axe de
Saint-Marc, de Lambert jusqu'à la ligne
séparative des lots 624 et 42 du cadastre
officiel de Sainte-Flore et enfin par cette
ligne séparative des lots 624 et 628.

Quartier numéro 4: Borné vers le sud-
ouest par la ligne limite nord-est des
quartiers numéros 2 et 3 comprise entre
l'axe de la rivière Saint-Maurice et le
Rang des Hêtres telle que ci-devant
décrite; vers le nord-ouest, par le Rang
des Hêtres à partir du prolongement de
la rue Lambert jusqu'à la ligne sépara-

tive des lots 38 et 39; vers le nord-est,
par cette ligne séparative jusqu'à l'axe
de la rivière Saint-Maurice; et vers le
sud-est, par l'axe de la rivière Saint-
Maurice (limite de la cité).

Quartier numéro 5: Borné vers le sud-
ouest, par la ligne séparative des lots
625 et 626 de la rue Dessaulles à l'axe de
la rivière Shawinigan; vers l'ouest, par
l'axe de la rivière Shawinigan jusqu'à sa
rencontre avec la ligne séparative des
lots 46 et 47; vers le nord-est, par ladite
ligne séparative de la rivière Shawinigan
au Rang des Hêtres; et vers le sud-est,
par les limites des quartiers numéro trois
et numéro quatre telles que ci-devant
décrites.

Quartier numéro 6: Comprend le terri-
toire décrit au règlement numéro 685 de
la cité de Shawinigan tel qu'approuvé par
l'arrêté en conseil numéro 607 du 9 juin
1954, annexant à la cité de Shawinigan une
partie de La municipalité de la paroisse
de Sainte-Flore.

Quartier numéro 7: Comprend le terri-
toire décrit au règlement numéro 801 de
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la cité de Shawinigan tel qu'approuvé par
l'arrêté en conseil numéro 848, du 22
août 1957, annexant à la cité de Shawini-
gan le territoire de La municipalité du
village de Shawinigan-Est."

3 . L'article 14 de la loi 8 Edouard VII,
chapitre 95, remplacé par l'article 3 de la
loi 8 George VI, chapitre 56, et par
l'article 3 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 77, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 4 . Il y aura un échevin par quar-
tier et l'augmentation du nombre des
quartiers de cinq à sept, et la réduction
des échevins de deux à un par quartier
prendra effet à l'élection générale de
1960."

4 . L'article 95 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 9 5 . Sauf toutes autres dispositions
légales, le trésorier peut déposer, soit dans
une ou plusieurs banques légalement
constituées, soit, en se conformant à
l'article 7 de la Loi des syndicats coopé-
ratifs de Québec, dans une ou plusieurs
caisses populaires Desjardins légalement
constituées, tel que déterminé par le con-
seil, les deniers provenant des taxes ou
redevances municipales et tous autres de-
niers appartenant à la cité, et les y laisser
jusqu'à ce qu'ils soient employés aux fins
pour lesquelles ils ont été prélevés ou jus-
qu'à ce qu'il en soit disposé par le conseil."

5 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
2 de la loi 8 George V, chapitre 93, par
l'article 2 de la loi 4 George VI, chapitre
86, et par l'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 57, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les trois ans
le premier lundi juridique de novembre."

6 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Shawini-
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gan, en ajoutant, après le paragraphe 17°
dudit article, le paragraphe suivant:

"17ea Pour assurer l'ordre et la sécu-
rité des écoliers dans le voisinage immé-
diat des écoles, à l'heure de la rentrée et
de la sortie des classes au moyen d'agents
choisis en dehors des cadres de la police
municipale; mais ces agents devront être
agréés par le conseil et porter le costume
qu'il prescrira; la rémunération de tels
agents sera fixée par le conseil et payée
par la cité."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Shawinigan, en ajou-
tant après l'article 485, les articles sui-
vants:

" 4 8 5 a . Le conseil peut ordonner, par
résolution, que le rôle d'évaluation soit
composé de fiches ou de feuilles mobiles
à la condition que sur chacune de ces
fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du trésorier ou du greffier ou de l'assis-
tant de l'un ou de l'autre.

Lors de la confection d'un nouveau rôle
les fiches ou feuilles mobiles, sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales de l'un ou de
l'autre.

" 4 8 5 b . Le conseil peut par résolution
adjoindre des experts aux estimateurs en
vue de conseiller et d'aider ces derniers à
établir par les meilleures méthodes possi-
bles la valeur réelle des biens imposables
de la cité ou de certaines catégories
d'iceux.

" 4 8 5 c . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité est auto-
risée à emprunter par règlement sujet à
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec et du ministre des affaires
municipales une somme n'excédant pas
soixante-quinze mille dollars ($75,000.00)
pour défrayer le coût de confection d'un
rôle d'évaluation scientifique."

8 . Larticle 587 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:



" 5 8 7 . Sauf les cas prévus à l'article
604, la municipalité peut faire des em-
prunts sous forme d'émissions d'obliga-
tions, signées par le maire et par le tréso-
rier et portant le sceau de la corporation.

Toute obligation émise dans le passé
ou à l'avenir est considérée comme vala-
blement signée si elle porte la signature
du maire et du trésorier en office à la
date que porte l'obligation ou au temps
où elle est signée.

Ces obligations peuvent être nomina-
tives, à ordre ou au porteur. Elles sont
payables aux dates fixées dans le règle-
ment, et portent intérêt payable semi-
annuellement aux dates aussi fixées dans
le règlement.

Les obligations au porteur sont trans-
missibles par simple livraison.

Les obligations nominatives et les obli-
gations à ordre sont transmissibles par
endossement. Après leur endossement
par le titulaire, sans désignation de béné-
ficiaire, elles deviennent payables au
porteur et peuvent être transférées par
simple livraison.

Si les obligations sont payables au
porteur ou détenteur enregistré, elles sont
transmissibles par simple livraison tant
qu'elles n'ont pas été enregistrées au nom
du porteur ou détenteur. Après leur
enregistrement au nom d'une personne
désignée, elles peuvent être transférées
au moyen d'un nouvel enregistrement.

Le transfert effectué suivant les dispo-
sitions ci-dessus transmet la propriété du
titre à l'acquéreur, et lui donne le droit
d'intenter une action sur ce titre, en son
nom."

9 . L'article 589 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 8 9 . Il peut être annexé à chaque
obligation des coupons, dont chacun
constitue le titre de créance d'un terme
d'intérêt. Ces coupons sont payables au
porteur, à l'échéance de l'intérêt qui y est
mentionné, et portent un numéro d'ordre
ainsi que le numéro de l'obligation à
laquelle ils sont attachés.

Ils sont signés par le maire et par le
trésorier; mais un fac-similé des signa-
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tures de ces officiers, imprimé, lithographie
ou gravé sur les coupons, suffit.

Sur paiement de l'intérêt, les coupons
sont remis au trésorier, et la possession
d'un coupon par cet officer constitue la
preuve du paiement de l'intérêt qui y est
mentionné.

Toute municipalité de cité ou de ville,
qui n'est pas régie par les dispositions du
présent article, peut, par un règlement de
son conseil, décréter que ces dispositions
s'appliquent à ladite municipalité."

1 0 . La pension de retraite annuelle
accordée par la cité depuis le premier
janvier 1958 au montant de six cents
($600.00) dollars à Léo Laliberté, ancien
capitaine de police, à sa retraite, en sus et
en plus de la pension qui lui est accordée
en vertu du règlement du fonds de pension
de la cité de Shawinigan, est ratifiée et
validée à toutes fins que de droit.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


